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1. DEMANDE D’AVIS  

Le 24 octobre 2025, le Gouvernement wallon a adopté en première lecture :  
 
- L’avant-projet de décret-programme budgétaire portant des mesures diverses (APDP I) ;  
- L’avant-projet de décret-programme budgétaire portant des mesures diverses pour les matières 

réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution (APDP II). 
 
Il a chargé les Ministres concernés de solliciter en urgence l’avis des organes consultatifs requis.  
 
En date du 24 octobre 2025, le CESE Wallonie a été saisi d’une demande d’avis par le  
Ministre Y. COPPIETERS sur l’APDP II  et plus précisément sur les articles 20, 21, 22, 26, 27 et 28 de 
l’avant-projet de décret-programme portant des mesures diverses pour les matières réglées en vertu 
de l’article 138 de la Constitution.  
 
 

2. EXPOSE DU DOSSIER 
1 

 

2.1. OBJET DE L’APD BUDGETAIRE ART.138 
 
L’avant-projet de décret-programme budgétaire portant des mesures diverses pour les matières 
réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution - en ses chapitres 4 et 6 - vise à modifier plusieurs 
dispositions du décret du 8 février 2018 relatif aux prestations familiales ainsi que du Code Wallon de 
l’Action Sociale et de la Santé (CWASS). 2 
 

2.2. CONTENU DE L’APD BUDGETAIRE ART.138 – CHAPITRES 4 ET 6 
 
Les modifications envisagées sont les suivantes :  
 
Chapitre 4 – art. 20, 21 et 22 - Modifications du décret du 8 février 2018 relatif à la gestion et au 
paiement des prestations familiales, modifié par le décret du 20 décembre 2018 et suivants 
 
Optimisation du modèle  
 
Une optimisation du modèle d’allocations familiales est proposée au travers de trois mesures relatives 
aux conditions de droit des jeunes bénéficiaires : 

• Uniformisation du droit conditionnel aux prestations familiales entre 18 et 25 ans ; 
• Suppression du statut de demandeur d’emploi comme générateur d’un droit dans le cadre du droit 

conditionnel ; 

• Clause de suspension du paiement des allocations familiales supplémentaires en faveur des 
enfants en situation de handicap (AFS) lorsque l’enfant bénéficie des allocations fédérales pour 
personnes adultes en situation de handicap ; 

 
 
 

 
1  Extrait de la NGW du 23 octobre 2025 et de l’avant-projet de décret-programme budgétaire portant des mesures diverses pour les 

matières réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution (APDP II). 
2  Décret du 8 février 2018 relatif à la gestion et au paiement des prestations familiales, modifié par le décret du 20 décembre 2018. 
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A cet effet, l’art.20 de l’APD modifiant l’art.5 du décret du 8 février 2018 prévoit les modifications 
suivantes :  
 
§1er. Les prestations familiales sont accordées, sans condition, en faveur de l'enfant bénéficiaire visé 
à l'article 4 jusqu'au 31 août de l'année civile au cours de laquelle il atteint l'âge de dix-huit ans. 
 
§2. Par dérogation au paragraphe 1er, le droit au supplément pour enfant atteint d'une affection visé 
à l'article 16 est accordé jusqu'à la fin du mois au cours duquel l'enfant atteint l'âge de vingt et un ans. 
Ajout : 
« Le paiement du supplément visé à l’alinéa 1er est suspendu pour chaque mois pour lequel l’allocation de 
remplacement de revenus visée à l’article 2, §1er, de la loi du 27 février 1987 relative aux allocations aux 
personnes handicapées ou l’allocation d’intégration visée à l’article 2, §2, de la même loi, est accordée. 
 
Le Gouvernement peut préciser les modalités de la suspension du supplément pour enfant atteint d’une 
affection prévue à l’alinéa 2. »  
 
 Abrogé  §3. Les prestations familiales sont par ailleurs accordées, en faveur de l'enfant bénéficiaire, à 
partir du 1er septembre de l'année civile au cours de laquelle il atteint l'âge de dix-huit ans, et jusqu'à 
la fin du mois au cours duquel il atteint l'âge de vingt et un ans, sauf s'il se trouve dans l'une des 
situations d'obstacles déterminées par le Gouvernement, notamment parce qu'il exerce une activité 
professionnelle hors des limites fixées par le Gouvernement, ou qu'il bénéficie d'une prestation 
relevant de la sécurité sociale non autorisée par le Gouvernement.   
 
§4. Les prestations familiales sont par ailleurs accordées, en faveur de l'enfant bénéficiaire, à partir du 
premier jour du mois qui suit celui au cours duquel il atteint l'âge de vingt et un ans  à partir du premier 
septembre de l’année civile au cours de laquelle il atteint l’âge de dix-huit ans et au plus tard jusqu'à 
la fin du mois au cours duquel il atteint l'âge de vingt-cinq ans, aux conditions déterminées par le 
Gouvernement : 
1° en faveur de l'apprenti; 
2° en faveur de l'enfant qui suit des cours ou effectue un stage pour pouvoir être nommé à une charge; 
3° en faveur de l'enfant qui poursuit une formation diplômante dans un enseignement organisé, 
reconnu ou subventionné conformément à l'article 24 de la Constitution par l'une des Communautés 
de Belgique ou dans un enseignement suivi hors du Royaume auprès d'un établissement reconnu par 
une autorité étrangère; 
4° pour la période qu'il détermine, en faveur de l'enfant n'étant plus soumis à l'obligation scolaire, 
inscrit comme demandeur d'emploi  pendant une période maximale de douze mois civils dès que les 
conditions fixées sous les 1° à 3° ne sont plus remplies par l’enfant bénéficiaire. 
 
Ajout : 
Lorsque les conditions énoncées sous les 1° à 3° sont, à nouveau remplies, le droit aux prestations 
familiales y visé ouvert sur base de l’alinéa 1er, 4°, est suspendu. La période visée à l’alinéa 1er, 4°, est 
diminuée à concurrence de la période d’octroi déjà utilisée. 
 
Le Gouvernement peut déterminer les modalités de calcul de la période d’octroi de douze mois en 
application de l’alinéa 2, ainsi que les situations et conditions de sa neutralisation.    
  
Le Gouvernement détermine également dans quelles conditions l'exercice d'une activité lucrative ou 
le bénéfice d'une prestation sociale ne fait pas obstacle à l'application du présent paragraphe. 
 
§5. Le Gouvernement peut accorder des dérogations générales et individuelles lorsque les conditions 
prévues sous 1° à 4° 3° du paragraphe 4 du présent article ne sont pas remplies. 
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L’art.22 de l’APD modifiant le décret du 8 février 2018 prévoit l’insertion d’un art.121/1, rédigé de la 
manière suivante :  
 
Ajout : 
L’article 5, §§2 et 4, tel qu’en vigueur jusqu’au 30 juin 2026, avant l’entrée en vigueur des modifications  
apportées à ces dispositions par le présent décret, poursuit ses effets après cette date : 
1° pour les stages d’insertion professionnelle des demandeurs d’emploi en cours au 30 juin 2026 ; 
2°pour les paiements de suppléments pour enfants atteints d’une affection en faveur des bénéficiaires 
nés avant le 1er juillet 2008. 

 
Soutien aux familles monoparentales 
 
Dans le nouveau modèle d’allocations familiales, le premier plafond de revenus est supprimé et le 
montant de supplément le plus important est octroyé jusqu’au deuxième plafond, devenu plafond 
unique.  
 

A cet effet, l’art.21 de l’APD modifiant l’art.12 du décret du 8 février 2018 prévoit les modifications 
suivantes :  
 
L'allocation mensuelle de base visée à l'article 9 est majorée d'un supplément mensuel pour famille 
monoparentale de: 
1° 20 euros par enfant lorsque les revenus sont inférieurs à 30.386,48 euros bruts annuels; 
2° 10 euros par enfant lorsque les revenus se situent entre le plafond visé au 1° et 50.000 euros bruts 
annuels. L’allocation mensuelle de base visée à l’article 9 est majorée d’un supplément mensuel pour 
famille monoparentale de 20 euros par enfant lorsque les revenus sont inférieurs à 50.000 euros bruts 
annuels. 
Le Gouvernement détermine les personnes et les revenus à prendre en considération pour la 
détermination des plafonds visés du plafond visé à l'alinéa 1er. 

 
 
Chapitre 6 – art. 26, 27 et 28 - Modification du Code wallon de l’Action sociale et de la Santé, 
relative à l’aide aux personnes âgées et à l’immunisation des secteurs de la santé et de l’action 
sociale eu égard au report d’index adopté par le Fédéral 
 

Concernant l’APA : les articles 43/32, 1° et 43/33 du CWASS sont modifiés en remplaçant l’âge de 65 
ans par l’âge de 67 ans. 
 
L'allocation pour l'aide aux personnes âgées accordée à la personne handicapée âgée d'au moins 65 
ans  âgés d’au moins 67 ans dont le manque ou la réduction d'autonomie est établi ; (...) Le paiement 
de l'allocation pour l'aide aux personnes âgées est accordé au demandeur qui satisfait aux conditions 
édictées à l'article 43/35, qui est âgé d'au moins soixante-cinq ans âgés d’au moins 67 ans et dont le 
manque ou la réduction d'autonomie est établi.  

 

Concernant les secteurs de la santé et de l’action sociale : dans les articles 208, alinéa 2, 218/11, 426, 
§ 2, 429, § 3, 470, 476, alinéa 3, 581, alinéa 2, 661, alinéa 2, 665, alinéa 1er, et 676, § 1er, alinéa 2 du 
CWASS, les mots « la loi du 2 août 1971, organisant un régime de liaison des prix à la consommation 
des traitements, salaires, pensions, allocations et subventions à charge du Trésor public, de certaines 
prestations sociales, des limites de rémunération à prendre en considération pour le calcul de 
certaines cotisations de sécurité sociale des travailleurs, ainsi que des obligations imposées en 
matière sociale aux travailleurs indépendants » sont chaque fois complétés par les mots « dans sa 
version en vigueur au 1er mai 2001 ». 
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2.3. REFERENCES LEGALES  

• Code wallon de l’action sociale et de la santé (CWASS). 

• Décret du 8 février 2018 relatif à la gestion et au paiement des prestations familiales, modifié par 
le décret du 20 décembre 2018. 

 

2.4. AVIS ANTERIEURS  
 

• A.1438 – APD Allocation pour personnes âgées – 9 mars 2020. 

• A.1573 – AGW Allocation pour personnes âgées – 11 décembre 2023. 

• A.1348 (25 septembre 2017), A.1386 (26 septembre 2018), A.1390 (8 octobre 2018),  
A.1441 (12 mai2020), A.1456 (14 décembre 2020), A.1488 (9 mai 2002) et  
A.1556 (25 septembre 2023), relatifs au dispositif wallon de prestations familiales. 

 
 
3. AVIS  

Le CESE a examiné avec attention l’avant-projet de décret programme budgétaire art.138 et plus 
spécifiquement les chapitres 4 et 6 qui lui sont soumis pour consultation. Ces dispositions envisagées 
par le Gouvernement wallon appellent les commentaires suivants. 
 

3.1 PRESTATIONS FAMILIALES 
 
Chapitre 4 – art. 20, 21 et 22 - Modifications du décret du 8 février 2018 relatif à la gestion et au 
paiement des prestations familiales, modifié par le décret du 20 décembre 2018 et suivants 
 
Les modifications envisagées concernant la gestion et le paiement des prestations familiales, visent 
d’une part, une optimisation du modèle et d’autre part, un soutien accru aux familles monoparentales.   
 

3.1.1 OPTIMISATION DU MODELE  
 
Le GW envisage une « optimisation » du modèle d’allocations familiales au travers de trois mesures 
relatives aux conditions de droit des jeunes bénéficiaires : 

• Une uniformisation du droit conditionnel aux prestations familiales entre 18 et 25 ans ; 
• La suppression du statut de demandeur d’emploi comme générateur d’un droit dans le  cadre du 

droit conditionnel ; 

• Une clause de suspension du paiement des allocations familiales supplémentaires en faveur des 
enfants en situation de handicap (AFS) lorsque l’enfant bénéficie des allocations fédérales pour 
personnes adultes en situation de handicap (allocation de remplacement de revenus ARR et/ou 
allocation d’intégration AI) ; 

 
Le CESE prend acte des objectifs du GW concernant les deux premières mesures. La note au GW 
précise en effet que « Les deux premières mesures visent à stimuler le jeune à devenir acteur de son 
propre parcours de formation et de son avenir professionnel. Il s’agit d’inviter le public concerné à s’inscrire 
dans une dynamique de formation et d’éducation. Ce dispositif des allocations familiales contribue à la 
mise au travail des jeunes et à ne pas les entretenir dans une inactivité parfois suspendue à la perception 
des allocations familiales. L’objectif est la responsabilisation accrue du demandeur d’emploi. La troisième 
mesure évite les doublons entre les dispositifs fédéral et régional, tout en garantissant le bénéfice du plus 
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avantageux pour le jeune, et le maintien de ses droits dérivés. (...) Des dispositions transitoires seront 
prévues pour l’entrée en vigueur de ces mesures, afin de respecter l’obligation de standstill.».3 
 
Le CESE rappelle que lors de l’élaboration du modèle wallon de gestion et de paiement des 
prestations familiales, le choix avait été fait d’un maintien semi-automatique des allocations 
familiales jusque 21 ans. Ainsi, à partir de septembre de l’année des 18 ans et jusqu’au mois du 21ème 
anniversaire de l’enfant, les allocations familiales sont octroyées de manière semi-conditionnelle, 
sans preuve de scolarité mais moyennant la vérification de la situation professionnelle. A partir du 
mois suivant les 21 ans de l’enfant, la situation scolaire de celui-ci est vérifiée afin de décider 
d’octroyer ou non les allocations familiales. 
 
Le CESE s’étonne que le GW recoure à un avant-projet de décret-programme budgétaire – dans le 
cadre de la confection du budget 2026 - pour modifier des dispositions qui relèvent du fondement 
même du modèle. 
 
Droit conditionnel entre 18 et 25 ans  
 
Ainsi, le GW entend rendre conditionnel le droit aux prestations familiales jusque 25 ans. Le CESE en 
prend acte mais formule, à tout le moins, certaines inquiétudes quant à cette perspective. 
 
Les modifications proposées – destinées, selon le GW, à favoriser une logique de responsabilisation 
individuelle – comportent des risques et pourraient constituer un frein dans l’orientation adéquate des 
jeunes, à la sortie des secondaires. Dans un monde en constante et rapide évolution, les jeunes 
peuvent être confrontés à des choix de filières complexes. Débuter une formation et se rendre compte 
que cette orientation n’est pas adéquate, est une situation largement vécue par la jeunesse 
d’aujourd’hui. Le droit semi-automatique permet de maintenir dans le giron des allocations familiales 
un nombre croissant de jeunes qui cherchent leur orientation scolaire, passant d’une filière de 
formation à une autre, et qui sortent, par période, des radars de la scolarité. 
 
Dès lors, il s’agit d’être attentif à ne pas contraindre des jeunes à poursuivre un cursus qui ne leur 
conviendrait pas, pour seul motif de maintenir leur droit aux allocations familiales. Ou encore induire 
une entrée directe dans le monde du travail, au détriment de la reprise d’études ou d’une formation 
plus qualifiée davantage en adéquation avec les exigences du marché du travail, comme souhaité par 
le GW.  
 
Par ailleurs, le Conseil souligne que cette décision ne va pas dans le sens de la « simplification 
administrative » annoncée par le GW. En effet, la DPR conditionnait la mise en œuvre de cette mesure 
à la digitalisation des flux émanant de l’Académie de recherche et d’enseignement supérieur (ARES) 
et de l’enseignement secondaire. Or, ce flux n’est toujours pas mis en œuvre ; il devait pourtant être 
mis en place par la Fédération Wallonie-Bruxelles, préalablement à la suppression du droit semi-
automatique jusqu’à 21 ans. 
 
Suppression du statut de demandeur d’emploi ouvrant le droit conditionnel et période de 12 mois 
 
La seconde mesure prévoit la suppression du statut de demandeur d’emploi comme générateur d’un 
droit dans le cadre du droit conditionnel aux allocations familiales. Les prestations familiales peuvent 
être accordées pendant une période maximale de douze mois civils dès que les conditions fixées sous 
les 1° à 3° ne sont plus remplies par l’enfant bénéficiaire. 
 

 
3 NGW du 23.10.25, p. 33. 
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Cette mesure risque d’être dommageable pour les potentiels bénéficiaires. Le GW entend maintenir 
le droit aux allocations familiales pour les jeunes, pour une durée totale limitée à 12 mois, alors que le 
système actuel le permet pendant toute la période du stage d’insertion professionnelle jusqu’à la 
perception des allocations de chômage (dites d’insertion). Cela inclut les jeunes de moins de 21 ans 
qui ont terminé leur stage d’insertion professionnelle (après deux évaluations positives) et qui n’ont 
pas droit aux allocations d’insertion jusqu’à l’âge de 21 ans (en raison de leur niveau d’étude).  
 
Quand bien même la durée du stage d’insertion a été réduite de 12 mois à 6 mois,  les allocations  
d’insertion ne seront donc octroyées qu’à partir de 18 ans si certaines conditions sont remplies. Si ce 
n’est pas le cas, le jeune ne pourra y prétendre qu’à 21 ans alors que l’obtention du premier contrat de 
travail d’une certaine durée (CDD de 6 mois) est souvent difficile à obtenir pour les jeunes.  
 
Par ailleurs, le CESE rappelle qu’au sein de la population, la tranche d’âge des 15-24 ans présente le 
taux de chômage le plus élevé - comme le démontre l’enquête sur les forces de travail 4 - le taux de 
chômage variant fortement selon le niveau de diplôme 5.  
 
Le CESE ajoute que la classe d’âge des 18-24 ans est précisément celle qui présente le taux de risque 
de pauvreté le plus important parmi la population wallonne. 6  Les dispositions prises par le GW 
devraient faire l’objet d’un monitoring pour voir si celles-ci n’aggravent pas la situation de ces jeunes. 
 
A l’aune de ces éléments, le CESE appelle le GW à revoir cette modification légistique lourde de 
conséquences pour les jeunes et les familles concernées. Ainsi, le CESE déplore que la période de  
12 mois ne soit activable qu’une seule fois. Si après les études secondaires un jeune utilise cette 
réserve de 12 mois de droit avant de retourner vers une formation, il n’aura plus de droit au sortir de 
ses études/de sa formation.  Dans différents cas de figure, la période de 12 mois risque d’être 
rapidement épuisée. Une période plus longue serait davantage adéquate.  
 
Mais surtout, il conviendrait de définir dans le projet d’arrêté-programme exécutoire, les dérogations 
permettant de neutraliser la période de 12 mois, afin de soutenir ces jeunes dans l’élaboration de leur 
projet scolaire et professionnel. A cette fin, la suspension pourrait être activée, par exemple, si le jeune 
est inscrit à un module d’orientation professionnelle ou à des formations professionnelles dispensées 
par le FOREM, les organismes d’insertion socioprofessionnelle (CISP) ou à tout autre dispositif 
d’insertion socioprofessionnelle (PFI, coup de poing pénurie, etc.).  
 
Non cumul avec les allocations fédérales 
 
Concernant la clause de suspension du paiement des allocations familiales supplémentaires en faveur 
des enfants en situation de handicap (AFS) lorsque l’enfant bénéficie des allocations fédérales pour 
personnes adultes en situation de handicap (allocation de remplacement de revenus ARR et/ou 
allocation d’intégration AI), la note au GW précise que cette mesure « (...) évite les doublons entre les 
dispositifs fédéral et régional, tout en garantissant le bénéfice du plus avantageux pour le jeune, et le 
maintien de ses droits dérivés. ».7 
 
Le CESE relève que les dispositions envisagées par le GW - à savoir le non-cumul du paiement des 
allocations familiales supplémentaires avec l’une ou l’autre allocation fédérale pour personnes en 
situation de handicap ainsi que l’octroi du montant maximum au bénéficie du jeune - constitue une 
solution intermédiaire, sous réserve d’une garantie du montant le plus favorable et des impacts des 

 
4
 https://statbel.fgov.be/fr/themes/emploi-formation/marche-du-travail/emploi-et-chomage 

5 Idem. 
6 https://www.iweps.be/indicateur-statistique/taux-de-risque-de-pauvrete-selon-la-classe-dage-et-le-sexe/ 
7 NGW du 23.10.25, p. 33. 

 

https://statbel.fgov.be/fr/themes/emploi-formation/marche-du-travail/emploi-et-chomage
https://www.iweps.be/indicateur-statistique/taux-de-risque-de-pauvrete-selon-la-classe-dage-et-le-sexe/
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mesures fédérales prises vis-à-vis de ce même public cible (bien que l’intention des droits dérivés soit 
maintenue par la suppression du paiement et non du droit). A ce sujet, l’APDP renvoie à un prochain 
AGW. Vu l’importance de ces deux dispositions pour les personnes en situation de handicap,  
le CESE  estime qu’il aurait été préférable de les inscrire directement dans l’APD. 
 
Par ailleurs, il convient d’attirer l’attention - si cela se révèle pertinent - sur la cohérence des 
versements de ces allocations vers des tiers (par exemple, des structures d’accueil). 
  
Enfin, il pourrait s’avérer judicieux que l’économie budgétaire qui découlera de ces dispositions - 
estimée à 8,7 millions€ à terme (2030) - soit réaffectée au soutien des jeunes en difficulté (porteurs de 
handicap ou non), par exemple le soutien des missions d’accompagnement des jeunes en transition 
par les services d’accompagnement ou le soutien des jeunes à la croisée des dispositifs de l’aide à la 
jeunesse et de l’AViQ. 

 
3.1.2 SOUTIEN ACCRU AUX FAMILLES MONOPARENTALES  
 
Dans le nouveau modèle d’allocations familiales proposé (dans lequel coexistent actuellement 2 
plafonds et 2 montants de suppléments), le premier plafond de revenus est supprimé et le montant 
de supplément le plus important est octroyé jusqu’au deuxième plafond, devenu plafond unique. 
Ainsi, « L’allocation mensuelle de base visée à l’article 9 est majorée d’un supplément mensuel pour 
famille monoparentale de 20 euros par enfant lorsque les revenus sont inférieurs à 50.000 euros bruts 
annuels ». 
 
La note au GW précise que « Il s’agit là de mieux soutenir les familles monoparentales et d’éviter les 
effets de seuil en permettant à plus de parents monoparentaux qui travaillent de bénéficier d’un 
supplément plus élevé. ».8 
 
LE CESE salue la volonté du GW de soutenir davantage les familles monoparentales, les plus exposées 
au risque de pauvreté.9 Cette mesure, inscrite dans la DPR, permet l’octroi du supplément le plus 
élevé, pour toutes les familles monoparentales jusqu’au 2ème plafond, devenu unique. Le Conseil 
approuve l’intention d’offrir un meilleur soutien aux familles monoparentales particulièrement 
fragilisées.   
  

3.2 ALLOCATION D’AIDE AUX PERSONNES AGEES, SANTE ET ACTION SOCIALE 
 
Chapitre 6 – art. 26, 27 et 28 - Modification du Code wallon de l’Action sociale et de la Santé, 
relative à l’aide aux personnes âgées et à l’immunisation des secteurs de la santé et de l’action 
sociale eu égard au report d’index adopté par le Fédéral 
 
Les modifications envisagées concernent l’allocation d’aide aux personnes âgées (APA), d’une part et 
l’immunisation des secteurs de la santé et de l’action sociale au report d’index, d’autre part. 
 

3.2.1 ALIGNEMENT DE L’ALLOCATION D’AIDE AUX PERSONNES AGEES SUR L’AGE DE LA PENSION  
  
Tenant compte de l'allongement de l'âge de la retraite, la définition de l'allocation pour l'aide aux 
personnes âgées est modifiée et se réfère à l'âge de 67 ans plutôt qu'à l'âge de 65 ans comme balise 
d'accès au droit. 
  

 
8 NGW du 23.10.25, p.36. 
9 Voir : https://www.iweps.be/indicateur-statistique/taux-de-risque-de-pauvrete-selon-la-classe-dage-et-le-sexe/ 

https://www.iweps.be/indicateur-statistique/taux-de-risque-de-pauvrete-selon-la-classe-dage-et-le-sexe/
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La note au GW précise que « L’APA est octroyée dans la continuité de l’allocation d’intégration (AI) qui 
est une compétence fédérale. Ces allocations ne sont pas cumulables. Tenant compte de l’allongement 
de l’âge de la retraite, le Fédéral prévoit de permettre l’octroi de l’AI jusqu’à celui-ci. La même démarche 
est prévue pour l’APA. Cet alignement permet d’éviter les potentiels chevauchements des  
deux dispositifs. »10 
 
Le CESE prend acte de ces dispositions tout en formulant certaines questions et des points 
d’attention : 
 

• Il convient de s’assurer de la continuité du droit en faveur des bénéficiaires. Les modifications 
prévues tant au niveau fédéral que dans les entités fédérées, doivent entrer en vigueur 
concomitamment, à défaut de quoi il pourrait y avoir un risque de vide juridique, susceptible de 
leur être préjudiciable. 

• Dans l’attente d’information claire en provenance du Fédéral, il s’agit d’éviter le flou et de 
permettre aux secteurs d’anticiper le changement en prévoyant un délai suffisant pour assurer la 
transition vers le dispositif amendé.  

• On peut se demander s’il ne serait pas préférable de se référer à l'âge légal de la pension plutôt que 
de maintenir un âge fixe (67 ans). Cela permettrait de garantir une stabilité juridique et de veiller à 
l’articulation avec la législation fédérale en matière de handicap (AI/ARR). 

• On peut également s’interroger sur l’opportunité d’un régime transitoire pour les personnes de 
moins de 67 ans qui bénéficient déjà d’une APA. 

• Par ailleurs, une analyse fine des impacts en termes de droits dérivés de l’APA mériterait d’être 
réalisée, si ce n’est déjà le cas. Il est important de s’assurer que ce report de l’âge d’octroi de l’APA 
n’engendre pas de perte de droits dérivés (ex : BIM). 

 

3.2.2 SANTE/ACTION SOCIALE : IMMUNISATION DU REPORT D’INDEXATION  
 
Pour rappel, la loi-programme du 18 juillet 2025 relatif à l’harmonisation de l’indexation des 
prestations sociales et des traitements des fonctionnaires a modifié les modalités d’adaptation à 
l’indice pivot des montants liés aux lois du 2 août 1971 et du 1er mars 1977 et ce, afin que 
l’augmentation des dépenses se produise dorénavant à partir du 1er jour du 3ème mois qui suit le 
dépassement de l’indice pivot. Ce report d’indexation est en vigueur depuis le 1er juillet 2025. Depuis 
cette date, les montants prévus par le CWASS dont les modalités d’indexation sont liées à la  
loi du 2 août 1971 sont automatiquement adaptés dès le 1er jour du 3ème mois qui suit le mois dont 
l'indice atteint le chiffre qui justifie une modification.  
 
L’APDP prévoit de faire référence à la version de la loi du 2 août 1971, dans sa version de mai 2021, 
afin d’immuniser les secteurs régionaux de la santé et l’action sociale. 
 
La note au GW précise que « Le chapitre 2 de la loi-programme fédérale adoptée le 18 juillet 2025 
contient des dispositions visant à harmoniser et reporter l’indexation de certaines dépenses du secteur 
public. (...) L’objectif est de reporter l’indexation des allocations sociales d’un à trois mois, et celle des 
traitements des fonctionnaires de deux à trois mois.  
L’entrée en vigueur de ces dispositions a été fixée au 1er juillet 2025. (...) A la suite de la réaction du secteur 
fédéral des soins de santé face à ce projet de report, le Gouvernement fédéral a décidé de prévoir la 
neutralisation de celui-ci pour ce qui concerne les secteurs publics fédéraux de la santé. (...) A l’instar de 
ce qui a été prévu au niveau fédéral, les modifications décrétales proposées visent à immuniser le secteur 
de la santé régionalisé et de l’action sociale face à l’impact de cette modification de loi fédérale. (...) Dans 
le contexte de pénurie de personnel de soins, cette mesure est essentielle afin de préserver l’attractivité 

 
10 NGW du 23.10.25, p.36. 
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des métiers indispensables pour assurer des soins de qualité en Wallonie, tout en garantissant la 
soutenabilité financière pour les employeurs. ».11 
 
Ces dispositions appellent les commentaires suivants. 
 
L’UNIPSO a alerté depuis plusieurs mois les autorités politiques sur l’impact négatif de la  
loi-programme sur les opérateurs en RW et FWB. Elle a souligné que, sans intervention de la part des 
gouvernements, cela mettrait les employeurs privés et publics concernés dans une situation 
insoutenable financièrement - s’ils étaient tenus de verser les indexations au 1er et au 2èmemois en 
vertu des CCT et protocoles d’accord - alors que leurs financements ne seraient indexés qu’au 
3ème mois.  
 
L’UNIPSO avait vivement recommandé qu’à l’instar du gouvernement fédéral, les gouvernements de 
la RW et de la FWB prennent les dispositions réglementaires ad hoc en vue d’immuniser les 
mécanismes de financement de ce report d’indexation à 3 mois au risque, dans le cas contraire, de 
voir les employeurs contraints à dénoncer les CCT et protocoles d’accord actuels.  
 
D’une manière globale, le CESE salue l’immunisation décidée par le GW à l’égard des secteurs 
régionalisés de la santé et de l’action sociale, prenant en compte la mise en garde des employeurs des 
secteurs concernés. Toutefois, concernant la formulation dans le projet de décret-programme, des 
inquiétudes demeurent. Ainsi : 
 

• L’APDP n’aborde pas le secteur public pour ce qui concerne la question de l’indexation. Il  semble 
cependant impératif d’inclure un article visant explicitement le secteur public afin d’éviter de créer 
des disparités de conditions de travail au sein d’un même secteur. Il y a donc lieu d’ajouter un 
second article qui fait référence à la loi de 1977 pour donner une base légale nécessaire aux 
employeurs publics leur permettant déroger à la loi programme fédérale puisque les CCT ne 
s’appliquent pas à eux. 

• L’APDP semble, par la liste des dispositions citées du CWASS (art.28), ne viser qu’une partie des 
opérateurs du secteur de la santé et de l’action sociale. 12  D’autres secteurs/opérateurs ne 
semblent pas directement cités (SAFA, ETA, MR-MRS, ILI, opérateurs promotion de la santé…). La 
note au GW indique qu’outre les modifications décrétales proposées, une série de dispositions 
réglementaires devront également être modifiées, et cela avant fin 2025. Le CESE demande que 
l’ensemble des opérateurs du secteur de la santé et de l’action sociale soient bien inclus dans cet 
objectif de modifications décrétales et règlementaires, visant à conserver le mécanisme 
d’indexation applicable avant l’adoption de la loi-programme du 18 juillet 2025. Il est urgent de 
procéder à ces modifications le plus rapidement possible, étant donné la date de la prochaine 
indexation prévue. 

 

3.2.3 REMARQUE COMPLEMENTAIRE  
 
Le CESE regrette que les prestations sociales (allocations familiales et APA) n’aient pas bénéficié du  
même traitement d’immunisation. Compte tenu des impacts potentiels d’une telle décision sur un 
risque accru de pauvreté infantile et de pauvreté des personnes âgées, il demande au GW de réévaluer 
sa décision et d’immuniser les prestations sociales wallonnes du report de l’indexation.  
 

*********** 
 

 
11 NGW du 23.10.25, pp.36-37. 
12 A savoir : centres planning familial, associations de santé intégrée, fédérations d'associations de santé intégrée, centres de coordination 
des soins et aide à domicile, fédérations de centres de coordination des soins et aide à domicile, services de santé mentale, services d'aide 
et de soins spécialisés en assuétudes, fédération des services d'aide et de soins spécialisés en assuétudes. 
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